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Messieurs,  * 

S’il  exiftoir  des  hommes  doués  d'un  génie  affez  vafte 
pour  faifir  1 enfemble  de  ladminiftration  d’un  errand 
loyaume,  ce  feroit  a 1 un  de  ces  hommes  qu’il  faudroir 
confier  le  foin  de  diriger  la  machine  du  gouvernement  : 3c 
Ion  împuKîon  diftribuant  le  mouvement  néceffaire  à chaque 
partie , a chaque  reffort , tous  les  effets  fe  reffentiroient 
de  1 influence  heureufe  d’un  moteur  unique.  Mais  les 
com  blindons  différentes  & multipliées  qu’offrent  toutes 
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les  partie?  cie  i organnarion  politique  d’un  empire  tel  que 
la  j rance  , exigent  des  divilions  d autant  plus  indifpen— 
labiés , que  ceft  un  effort  pour  la  nature  elle  même  que 
la  création  d’un  génie  , & que  d ailleurs  notre  adminiftra- 
tion  veut  une  trop  grande  mafte  de  connoilfances  pour 
quelles  piaffent  être  réunies  dans  un  feul  homme. 

ÎViais  faut-il , dans  cette  perfualion  qu’il  ne  peut  exifter 
pour  nous  un  miniftre  univerfel,  multiplier  les  miniftres 
fans  utilité  ? faut-il  imaginer  des  féparations , lorfque  les 
chofes  réclament  funité  par  leur  nature  , & augmenta  les 
agens  pour  ne  produire  qu’un  effet  égal  & meme  un  effet 
moindre  ? C eft  cependant  à ce  refulrat  que  vous  mène 
le  comité  de  çonftitution.  Me  (heurs , lorfqu’il  vous  pro- 
pofe  d’avoir  un  miniftre  particulier  des  Colonies. 

Je  fuis  bien  élo  igné  de  vouloir  contredire  ce  que  le 
comité  a imprimé  fur  l’importance  des  Colonies  , & ce  ne 
fera  pas  dans  l’efpnt  de  celui  qui  eft  chargé  cle  vous  par- 
ler de  l’intérêt  fpécial  de  Tune  d’elles,  6c  qui  fe  conforte 
depuis  ieize  ans  à l’étude  de  tout  ce  qui  peut  rendre  ces 
poiïeflicns  éloignées  intércflantes,  qu’il  s’élève  a le  moindre 
doute  à cet  égard.  Mais  ce  que  je  ne  penfè  pas  comme  le 
comité,  c’eft  qu’en  étsbliifant  un  miniftre  des  colonies  , la 
métropole  aura  plus  de  moyens  de  montrer  fa  confiante 
afteébon  pour  les  colons , ôc  qu’il  en  réfultera  des  avan- 
tages (ans  nombre  en  faveur  de  f agriculture  6c  du  com- 
merce du  royaume. 
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Votre  comité  a encore  vu  dans  les  troubles  qui  défolent 
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que  le  corps  iégulatif  reçoive  des  dé  rails  propres  à lui  faire 

diftinguçr  le  vrai  au  milieu  de  difcuffions  épineufes  ; 6c 
il  croit  qu’un  miniftre  furchargé  du  travail  relatif  a la 
marine , fè  trouvèrent  dans  fimpuiaance  de  bien  remplir 
des  fonctions  aufii  multipliées.  • j 


Cependant,  Meflîeurs  , le  comité  de  conftiturion  efpéte 
c^une  paî  t que  le  moment  d’erreur  qui  agite  les  ce  loi  des 
pafllra  , de  de  l’autre,  que  le  département  delà  marine 
prfemera  à F ambition  d'un  minijlre  un  va  fie  champ  de  ré- 
formes  j <Sc  c’eft  de  cet  efpoir  qu’il  rire  cette  conclufion  (qu’il 
me  permettra  de  ne  pas  tiouver  naturelle),  qu  il  faut 
avoir  un  mini  lire  de  la  marine  Sc  un  miniftre  des  colonies: 
c’eft-â~dire,  deux  agens , précifément  parce  que  le  travail 
qui  étoit  rempli  par  un  feu!  fera  diminué. 

]1  v a environ  6 mois  que  le  bruit  de  la  dm  don  du 
mini f ère  de  la  marine  &c  des  colonies  fe  répandit.  A la 
vérité  1 on  ftippofbit  alors  un  fyftême  qui  ne  lai  (Foie  rien 
à defirer  du  coté  de  labf  ird'iré , puifqu’on  prétendait  que 
les  diverfes  parties  de  l’adminiitration  des  colonies  de-* 
voient  être  démembrées  & unies  aux  parties  des  différons 
miniftères  avec  lefqueilcs  on  leur  trouvoit  de  l’analogie  , 
du  moins  quant  à la  dénomination.  Je  m’empreflai 
de  répandre  quelques  idées  que  je  ferai  forcé  de 
reproduire  dans  la  difeuffion  aélueile  , que Iqu’in vrai fembla- 
ble  qu’il  paroi  (le  d’abord  que  ce  qui  me  fervoità  combattre 
le  plan  qui  fnifoir  qn  quelque  loi  te  difparoître  les  colonies 
de  radminiftration  , puifle  être  applicable  au  projet  du 
comité,  qui  leur  accorde,  de  pour  elles  feules,  un  miniftère 
dillinâ:  & féparé. 

Lorfque  la  France  conçut  la  p en  fée  de  favonfer  les 
entreprifes  de  quelques  hommes  hardis  qui  avoient  été 
chercher  dans  le  Nouveau  Monde  des  relfources  pour 
leur  induftrie  ou  de  l’aliment  pour  ce  fentiment  qui 
pouffe  l’homme  vers  les  chofes  nouvelles  , ce  fut  Richelieu, 
alors  grand-maître  , chef  ôc  fur  intendant-général  de  la 
navigation  &c  du  commerce  de  France , &c  premier 
rr.indlre,  qui  dirigea  ces  dfais.  Malgré  leur  timidité  ils 
annonçaient  que  cet  homme,  avide  de  puiffancc  , vouloir 
que  celle  de  la  France  qu’il  gouvernoit , franchît  les  bords 
de  l’Océan  , 6c  qu'elle  allât  contenir  ôc  balancer  celle  des 
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autres 'nations  de  l’Europe  , dont  l’ambition  avoir  déjà 
abordé  la  terre  de  l’Amérique. 

Mais  fait  qu’on  crût)  a cetre  époque,  que  les  Françoisqui 
alloient  s’établir  aux  colonies  , auroient  à traiter  avec  les 
naturels  du  pays  ; ou  , ce  qui  cil  plus  vraifemblable  , 
qu’on  craignît  qu’à  d’auüi  grandes  diftances  des  entre- 
prifcs  faites  par  des  individus  qui  agiffoient  plutôt  en 
conquérans  qu’en  colons , n’occafionnailent  des  démélés 
politiques  , on  donna  en  1618  ( c’eff  à-dire  i ans 

après  ) , le  département  des  colonies  à Bouthillier  , fecré- 
taire  d’état  , chargé  de  affaires  étrangères  8c  qui  les 
tranfmit  à trois  de  fes  fucceffeurs. 

Les  colonies  pafl'èrent  41  ans  dans  cet  état  qui  tenortde 
la  nullité , lorfqu’un  homme  dont  le  génie  croît  fans  celle  oc- 
cupé de  i’agrandiffernent  du  commerce,  fentit  qu’ime  colonie 
nltra-marine  nétoit  autre  chofe  qu’un  établilkment  com- 
mercial , & entrevit  la  profpérité  de  la  France  dans  ccs 
points  éloignés  dont  la  foibleile  àccufoit  alors  1 ignorance 
du  gouvernement. 

Mais  Colbert , en  faififlnnt  cette  première  vérité , ne 
fut  pas  moins  frappe  du  rapport  cd entre  1 que  la  nature 
a mis  entre  les  colonies  , qui  entretiennent  8c  augmentent 
la  marine  5 8c  la  marine  qui  protège  , dcieuci  8c  cornet  \e 
les  colonies.  Il  jugea  qu  elles  ne  dévoient  formel  qu  un 
feul  nnniftère  \ 8c  comme  fi  fou  cfpnt  eût  prcuenti  qu~ 
la  profpérité  des  principales  puifTances  européennes  ; fe  me- 
fureroit  un  jour  lur  le  degré  de  fpîendeur  de  leurs  colonies, 
il  choifit  en  1 669  un  miniftère  qui  devoir  féconder  des 
oermes  aulli  heureux  8c  aufli  utiles  au  bonheur  de  la 
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Malgré  rinftabilité  qui  s’c-ft  fait  remarquer  dans  tous 
les  points  c!e  l’adminittrâtion  du  royaume  ^malgré  tout 
ce  que  1 ambition  des  grands  8c  des  protégés  a fait  un...- 
a‘mer  pour  multiplier  les  faveurs  par  la  diviüon  & par 
ia  multiplication  des  places , il  n a jamais  été  queflion 


de  (eparer  le  miniftère  de  la  marine  Sc  des  colonies.  ïî 
fembloit  que  l’ombre  de  Colbert  dût  épouvanter  ceux 
qui  auroient  entrepris  de  cenfurer  fa  p en  fée,  à laquelle  je 
ne  paye  pas  un  tribut  idolâtre,  parce  que  je  fais  qii’il  ne 
faut  pas  croire  a l’infaillibilité  miniftérielle  , même  dans 
les  Colbert , mais  qui  me  femble  un  grand  argument  lorf- 
quune  expérience  de  ni  ans  lui  a ajouté  tout  fon  poids* 

Le  comité  de  constitution  n’a  pas  daigné  nous  donner 
une  raifon  qui  blâmât  cet  ordre  de  choies  qu’il  faudrait 
cependant  n’abandonner  qu’autant  qu’il  feroit  fujet  d des 
inconvéniens  ; car  je  ne  puis  prendre  pour  un  motif  fuf- 
fifant,  le  defir  de  prouver  aux  colons  la ffe&ion  de  l’Af- 
femblée  nationale , parce  qu’ils  auront  un  mimftre  des 
colonies , & la  crainte  qu’un  feul  miniftre  ne  foit  acca- 
ble  a 1 avenir  fous  le  fux  de  ces  deux  déparremens. 

Pour  mieux  convaincre  IA  Semblée  que  le  comité  n a 
paspuife  fon  opinion  fur-tout  dans  la  dernière  ccnfidération, 
je  n ai  befom  que  du  rapport  lui-même.  En  effet,  le  comité 
Pa;  la  formation  d’un  département  coloflaJ , h je  puis  m’ex* 
primer  ain(i,dans  le  miniftère  de  l’intérieur , nous  a prouvé 
qu  il  croit  à des  forces  bien  fupérieures  a celles  que  peut 
exiger  un  mini  Itère  com;  ofé  des  deux  di  par  te  mer.  s de 
la  marine  & des  colonies. 

Cv.  mmutere  , tel  qu  il  fubfiftoit  au  moment  de  la  ré- 
volution, comprenoit  la  marine,  les  galères,  routes  les 
colonies,  même  celles  de  l’Inde,  les  pêches.,  les  confu- 
iat>  & le  commerce  maritime. 

I!  eft  efTentiel  de  dire  que  par  rapport  aux  colonies 
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le  mimftre  en  eroïc  le  légiflateur,  le  chancelier,  le  con- 
troleur-general, & qu’il  y réuni  doit  à lui  feul  toutes  les 
autorité^*  avec  cette  circonftance  remarquable,  que  fon 

uneTô,  7 étClt  tCl  C]U’Une  dc  fcs  ^pêches  équivaloit^ 

•Hn  bl/niraVeC  tant  de  foins  & de  détails , un  feul 
mimftre  fufri.oit;  & qu’on  ne  croye  pas  que  ce  fût  de 
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fon  impniïïance  à les  remplir , que  les  colons  fe  plai- 
gn  oient  : c’etoit  prcfque  toujours  de  ce  qu’il  ne  s’occupoit 
d’eux  que  pour  les  tenir  fous  le  j mg , que  pour  main- 
tenir de  contacter  des  adfces  de  defpotifme  que  des  chefs 
employoient  toujours  avec  impunité  , jufqu’A  ce  que  la 
faveur  qui  les  avoir  nommés  Lur  fît  donner  des  fnctefflurs 
également  fou  tenu  s , à caufe  de  la  maxime  de  ce  tcmps- 
h , que  1 autorité,  même  tyrannique,  ne  devoit  pas  rétro- 
grader. 

Aujourd’hui,  Meilleurs,  vous  avez  appelé  les  colons 
à participer  aux  bienfaits  de  la  régénération  de  l’empire. 
Eux  qu’on  repotifloit  autrefois  avec  une  forre  de  dédain, 
de  tontes  les  places  de  leur  adnliniftration,  vous  ks  avez 
chargés  de  travailler  au  bonheur  de  leur  pays-  c’eft  d’eux- 
mêmes,  que  vous  voulez  apprendre  que1  les  voies  pour- 
ront les  y conduire  plus  finement:  vous  avez  fait  aiieoir 
au  milieu  de  vous  leurs  repréfentans  déformais  confondus 
avec  ceux  de  la  nation  entière;  que  de  p ines  cet  heureux 
changement  épargnera  au  miniftre  quelconque  à qui  le 
département  des  colonies  fera  confié  1 

Et,  Meilleurs,  ne  faut-il  pas  compter  attffi  parmi  les 
économies  faites  fur  le  temps  des  miniftres  , celui  que 
vous  les  avez  ddpenfés  de  perdre  en  intrigues , en  bluffes 
proceftacions,  en  démarches  viles  Ôc  quelquefois  désho- 
norantes. Je  ne  puis  m’empêchcr  de  rappeler  ici  la  réponfe 
d’un  ex- miniftre  en  réputation,  à qui  Ton  difoit  que  le 
miniftère  devoit  être  bien  pé  fible  à remplir,  a caufe  de 
ion  importance,  fur-tour  quand,  comme  lui,  on  avoit  eu 
la  réputation  d’un  grand  travailleur.  Ah  ! repondit-il , 
j ai  confommé  plus  de  temps  pour,  me  maintenir  dans 
ma  place  ; que  je  n en  ai  employé  à la  remplir  ; & cepen- 
dant cette  place  nia  échappé  lorfque  je  tjï  en  doutais  le 


moins. 


Les  colonies  fuppofées  en  départemens  pour  les  com- 
parer a ceux  du  royaume,  pourraient  ( d après  une  éva- 
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luarion  où  l’on  ne  me  reprochera  pas  de  favorifer  mon 
opinion  ) en  former  18,  fa  voir  : 

La  Martinique * z départemens, 

Sainte-Lucie  &c  Tabago i 

La  Guadeloupe  &c  fes  dépendances. ...  z 

Cayenne I 

Saint-  Domingue 4 

Les  Ifles  de  France  & d_e  Bourbon.  . . z 

L’Inde .* z 

Les  comptoirs  épars  du  Sénégal  , 

Corée,  Saint-Pierre  & Miquelon  > la  Côte 

d’Afrique,  &c.  4 

Total 1 8 départemens 

C’eft-à-dire  moins  du  quart  du  nombre  de  ceux  du 
royaume.  Et  cependant  te  comité  de  conftitution  , qui  a 
donné  le  foin  des  83  départemens  à l’un  des  cinq  direc- 
teurs généraux  fous  le  miniftre  de  rintérieur,  &:  qui  ne 
les  compte  visiblement  que  pour  le  cinquième  de  ce 
miniftère,  penfe  qu’avec  moins  du  quart  de  ce  cinquième  * 
ou  moins  d’un  vingtième  au  total,  on  peut  faire  un 
miniftère  des  colonies. 

Suppofera-t-on  qu’en  remplacement  de  ce  qui  paroît 
manquer  par  ce  calcul  au  miniftère  des  colonies,  le  comité 
lui  a accordé  de  nouvelles  attributions  qui  n’appartenoient 
point  dans  l’origine  aux  deux  départemens  réunis  ? Cette 
fiippofirioh  , Meilleurs , feroit  abfolument  gratuite.  Le 
miniftère  des  colonies,  tel  qu’on  vous  propofe  de  l’orga- 
nifer  , ne  reçoit  rien  d’étranger  au  miniftère  dont  on 
voudroit  le  détacher  3 & dans  cette  divifion  toute  la  faveur 
eft  pour  le  département  de  la  marine.  En  vain  le  comité 
a-t-il  femble  faire  un  partage  égal  par  la  place  qui} 
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fait  occuper  dans  l’imprimé  à chacun  de  ces  départe- 
mcns  & par  le  nombre  Semblable  d’articles  : il  faudrait 
etre  bien  complètement  ignorant  fur  la  nature  des  objets 

daaLezTrd  Ut  ^ fans  doute  l’ouvrige 

Le  comité  non  content  d’avoir  réuni  au  département 
de  1 intérieur  proprement  dit,  le  département  des  finances, 
a encore  ete  dépouiller  d autres  miniftères , comme  pour 
tout  accumuler  fur  un  feul  point.  C’eft  ainfi  qu'il  a 
attnbue  au  mimftre  de  l’intérieur  le  commerce  maritime, 
& les  pecnes  qu'il  enlève  ainfi  à l’ancien  département  de 
la  marine  & des  colonies. 

Je  demande  s’il  eft  rien  d auiîi  choquant  qu’une  dif- 
pohnon  qui  veut  que  le  miniftrè  de  l'intérieur  du  royaume 
e France  ait,  dans  fes  détails,  le  commerce  maritime 
de  1 Inde.  Comment  les  exprefEons  en  s’aheurtant  elles- 
memes,  n ont-elles  pas  averti  le  comité  de  conftiturion 
que  ce  rapprochement  étoit,  pour  ainfi  dire,  contre 
nature.  Autrefois  le  controleur-général  des  finances  diri- 
gent le  commerce  de  l’Inde,  parce  qu’il  falloir  le  con- 
cilier avec  les  autres  details  des  finances  dont  il  étoit 
chargé , Sc  encourager  une  compagnie  exclufive  par  des 
prunes  & des  prohibitions.  Mais' depuis  1769  que  le 
commerce  de  lmde  etoit  devenu  libre,  il  étoit  rentré 
au  miniftère  de  la  marine  & des  colonies,  dont  il  n’a 
meme  pas  été  lépare , lorfque  le  privilège  exclufif  de  la 
compagnie  a été  rétabli  en  1784:  privilège  exclufif  qui 
s eft  évanoui  comme  les  autres  abus , lorfqu’il  a été  fournis 
à votre  examen. 

Le  mot  de  peche  maritime  ne  choque  pas  moins  que 
celui  de  commerce  maritime,  lorfqu’il  faut  le  faire  rap- 
porter au  miniftrè  de  l’intérieur  avec  lequel  la  pêche  ne 
lauroit  avoir  aucun  rapport  immédiat.  C elle  de  la  morue , 
par  exemple,  eft  une  efpèce  de  culture,  fi  l’cxprdîion 
nfieft  permife,  pour  les  habitans  des  iftes  Saint-Fierrç 
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Miquelon,  8c  pour  les  marins  d’Europe,  qui  vont 
s établir , pendant  i’été,  dans  les  havres  d’une  partie  de 
1 îile  c!e  1 erre  -Neuve.  L’adminiftration  de  ces  colonies 
n’a  même  & ne  peut  avoir  que  ce  feul  8c  unique  objet. 

Dira-t-on,  pour  appuyer  le  fyftême  du  comité,  que 
le  commerce  & la  pêche  maritimes  ayant  de  l’influence 
fur  la  richelTe  8c  la  profpérrté  du  royaume,  iis  peuvent 
être  fournis  au  miniftère  de  l’intérieur  , qui  femble  être 
plus  intimement  uni  au  royaume.  Mais  ii  ce  raifonnemtnt 
avoir  quelque  juftclfe,  il  n’y  auroit  plus  qu’a  en  tirer 
cette  conféquence  alors  également  jufte,  c’eft  qu’il  ne 
devroit  y avoir  qu’un  feul  miniftre  fous  lequel  les  divers 
cépartemens  ne  feroient  plus  que  des  bureaux  ou  que 
des  directions  générales.  En  effet , je  ne  vois  pas  un  feul 
nnniftere  qui  n ait  plus  ou  moins  d’influence  fur  la  richsfïe 
& fin  la  profpérité  nationale*  fût-ce  même  celui  de  ces 

colonies  qui  verfent  annuellement  240  millions  dans  le 
royaume. 

^ Le  comité  donne  encore  au  miniftre  des  affaires  étran- 

Seies>  ^es  négociations  avec  les  puilfances  de  l’Inde  8c  de 
l’Afrique. 

Cn  eft  renté  de  fe  demander  Ci  le  comité  de  conftl- 
tution  a fut  fur  ce  dernier  objet  une  propofition  férieufe, 
quand  il  a cru  enrichir  la  diplomatie  de  la  France,  par 
des  négociations  avec  les  p ni  (Tances  de  l’Afrique.  Com- 
rmnt  le  comité  veut-il  qu on  entende  ce  que  c’eft  que 
c négociations  du  miniftre  des  affaires  étrangères  de 
h rance  avec  le  roi  des  YolofFs  le  roi  de  Bambous,  le 
101  de  Congo,  le  roi  des  Mahis  , le  roi  des  Foules , 8c 
e>tt^  inuîntude  d autres  rois,  a demi  nus,  dont  nos  comp- 
toirs d Afrique  font  entourés,  de  avec  lefquels  un  capi- 
rame  de  navire  marchand,  ou  tout  au  plus  le  (impie  chef 
dun  comptoir,  traite  d’égal  à égal. 

Les  rois  & les  princes  de  l’Inde  font,  d la  vérité  d’une 
autre  efpece;  & le  pouvoir  d’une  puilTance  rivale,  dans 
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cette  partie  du  monde , rend  leur  politique  plus  inté- 
re  flan  te  pour  nous.  Mais  eft-ce  au  miniftre  des  affaires 
étrangères,  a charger  de  ce  feul  détail,  à 5 ou  6 mille 
lieues  de  lui?  Quel  danger  n’y  auroit-c-il  pas,  qu’un 
agent  diplomatique  ifoléj  qui  auroit  Ton  chef  à un  auilî 
grand  éloignement , & qui  feroit  en  quelque  forte  indé- 
pendant des  adminiffrateurs  coloniaux  placés  par  un  autre 
romiftère , ne  compromît  par  une  négociation  indifcrète 
le  fondes  établiflemens  nançois  de  l’Afie?  Le  gouver- 
neur^de  llnde  ne  fauroit  quekjuefois  que  par  des 
no (1- lues  que  la  paix  eft  rompue  encre  les  François,  èc 
un  pance  indien , ou  entre  les  François  ôc  les  autres 
nations  eiuopeennes  établies  dans  l lnde.  Il  n’y  auroit  nul 
concert  entre  le  prépofé  du  miniftre  des  affaires  étran- 
gères 3c  ceux  d’un  autre  miniftère,  & la  France  fe  trou- 
Veroit  peut-être  en  guerre  avant  d’en  avoir  même  conçu 
la  poffibilité  ou  la  caufe. 

Aujourdnui  que  ces  négociations  font  partie  des  fonc- 
tions des  administrateurs,  ils  les  combinent  ave;-  leur  pro- 
pre filiation,  avec  l’état  de  nos  établiflemens  1s  rendent 
compte  de  leurs  opérations,  que  le  miniftre  de  la  marine 
&'des  colonies  fait  connoître  à celui  des  affaires  étran- 
gères. Si  les  details  reçus  ont  quelque  rapport  à d’autres 
puifïances  européennes,  c’eft  le  miniftre  des  affaires  étran- 
ges qui  les  mite;  Sc  il  agit  alors  comme  pour  un  fait 
qui  fe  feroit  pafle  dans  l’une  de  nos  Antille  s,  par  exemple, 
ôc  qui  intereileroit  une  couronne  étrangère  ; c’eft-à-clire 
qu  il  en  a toute  la  négociation.  C’eft  par  fes  rapports  avec 
'es  cours  étrangères , qu’il  juge  de  la  néceffité  de  certaines 
nefutes  que  le  miniftre  de  la  marine  ôc  des  colonies  fait 
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exécuter,  comme  celui  de  la  guerre  fait  marcher  des 
troupes  fur  une  frontière  que  le  miniftre  diplomatique 
croit  menacée.  Mais  du  moins  est  ordre  de  c ho  fes  eft-il 
fondé  fur  l’importance  que  les  gouverneurs  des  érabüffe- 
snens  coloniaux,  refponfables  de  leur  déicide , foient 
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fpécialement  chargés  de  la  fhrvëil lance  de  tout  ce  qui 
pi  ut  intérefllr  cette  prote&ion  3c  cette  déft-nfe. 

Je  viens  maintenant  à la  combinaifon  que  le  comité 
a adoptée  pour  la  divifion  dts  détails  de  chacun  des  deux 
dé  parte  mon  s de  la  marine  3c  des  colonies , fuppofés  fe~ 
pares  , 3e  formant  deux  mini  itères* 

J’ai  déjà  dit  que  dans  ce  partage  les  préférences  etoient 
toutes  pour  le  miniftère  ae  la  marine  , ou  plutôt  qu  il 
réduifoit  à rien  celui  des  colonies.  Le  projet  accorde 
avec  raifon  au  miniftre  de  la  marine  tout  ce  qui  con-  ' 
cerne  la  création  matérielle  & l’adminiltration  de  cette 
partie  de  la  force  armée } celle  des  condamnes  aux  tra- 
vaux publics  des  ports  du  royaume  , la  police  des  équi- 
pages employés  aux  grandes  pêches , 3c  ce  qui  concerne 
auili  les  c! allés  dans  le  royaume,  les  recompenfes  & l’a- 
vancement des  agens  de  la  marine  militaire  , 3c  1 emploi 
des  fonds  qui  ont  une  deftination  navale.  Mais  je  n’entends 
pas  comment  l’article  de  la  direction  des  forces  navales  8c 
des  opérations  militaires  de  la  marine  , 3c  ceux  de  la 
correfpondance  avec  les  confuls  & agens  du  commerce 
de  la  nation  françoife  au  dehors  , 3c  avec  les  di- 
rectoires des  départemens  5 en  ce  qui  concerne  les 
clalfes  3c  la  p dice  des  gens  de  mer , pourroient  être 
exécutés  dans  les  colonies  , déformais  féparées  du  mi- 
niftère  de  la  marine. 

Je  parlerai  bientôt  des  obftacles  qui  exiftent  pour  ce  rte 
exécution  ; mais  je  dois  confidérer  en  cet  inftant  ce  qui 
compofe  le  lot  que  le  comité  donne  à un  miniftre  des 
colonies.  Je  trouve,  i°  l’exécution  des  lois  touchant 
le  régime  3c  l’adminiftration  de  toutes  les  colonies  dans 


comptoirs  français  en  A(ie  3:  en  Afrique  , excepté  ceux 
des  états  de  la  Porte-Ottomane,  des  régences  de  Barbarie 
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ae  1 empire  de  Maroc,  qui  appartiendront  à la  marina  • 
3°.  les  approvifionnemens , les  contributions,  les  concef- 
lions  de  teirains  de  la  force  publique  intérieure  des  colo- 
nies ; 40.  les  details  de  la  défenle  locale  de  intérieure  des 
colonies , c eft-a-clire  , les  fortifications , les  batteries  de 
cotes  , les  magafins  d’artillerie  de  dépendances;  50.  le 
travail  des  nominations  à faire  par  le  roi;  6°.  celui  des 
récompenfes  dues  aux  fonctionnaires  publics  ; 70  les  pro- 
grès de  l’agriculture  de  du  commerce  des  colonies;  8°.  rem- 
ploi des  fonds  attribués  à ce  département;  90.  & enfin  les 
comptes  annuels  à rendre  a la  ïegiflature. 

Vous  n oubliez  pas,  Meilleurs , que  j’ai  démontré  que 
ie  detail  de  1 exécution  des  lois  aux  colonies  n équivaut 
pas  au  quart  d un  detail  femblable  pour  les  quatre-vingt- 
trois  départemens  du  royaume;  & cela  eft  vrai,  même 
en  y ajoutant  le  travail  relatif  aux  approvifionnemens  , 
aux  contributions  de  aux  concédions  de  terrain.  Mais  , 
fuppofons  qu  en  y réunifiant  la  furveillance  de  la  direc- 
tion des  comptoirs  de  établiffiemens  d’Afie  de  d’Afrique, 
qu  on  veut  bien  laififer  au  département  clés  colonies,  les 
détails  de  la  defenfe  locale,  les  nominations  royales,  de 
les  autres  détails  dont  le  comité  a fait  un  pompeux  éta- 
lage , on  parvienne  d un  réfulrat  égal  au  foin  des  quatre- 
vingt  trois  départemens,  il  fe  trouvera  donc,  en  dernière 
analyfe , que  le  mimftère  des  colonies  méritera  d’être 
comparé  à la  fection  confiée  a l’un  des  cinq,  direébeurs- 
géneraux  qu’on  propofe  de  placer  fous  le  nnni lire  de 
1 intérieur. 

Hé  quoi  ! c’efi:  lorfque  le  comité  de  conftitution  a 
ainfi  appauvri,  mutilé  & décharné  ce  qui  ne  forme  en- 
core aujourd’hui  qu’une  partie  d’un  minifière,  qu’il  vient 
vous  propofer  d’en  faire  un  minifière  particulier  : il  effile 
la  ffiatue  , de  lorfqu’elle  ne  repréfente  plus  qu’un  ique- 
lette,  il  veut  que  vous  lui  donniez  un  magnifique  pie- 
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Mais  quel  feroit  donc  le  motif  plaufible  de  retrancher 
cette  portion  de  détails  au  miniftère  de  la  marine?  Le 
comité  a laide  entendre,  comme  je  l’ai  déjà  remarqué  , 
que  ce  miniftère  eft  furchargé  : cependant  il  a pu,  depuis 
122  ans,  adminiftrer  les  colonies  j & outre  que  ces  der- 
nières offriront  moins  de  travaux  qu’autrefois  , l’adminif- 
trarion  de  la  marine  fera  aufti  allégée  par  les  travaux  du 
corps  légiflatif,  qui,  il  le  faut  avouer,  Simplifieront  beau- 
coup ceux  de  tous  les  miniftres. 

Mais  en  temps  de  paix,  le  miniftère  de  la  marine 
n’offre  que  des  détails  mécaniques  dont  le  miniftre  ne 
doit  voir  que  les*réiultars.  En  temps  de  paix  , que  fera-ce 
donc  que  le  foin  des  colonies,  à l’égard  defquelles  le  co- 
mité fait  valoir  le  befom  de  renfeignemens  certains 
fur  les  troubles  qui  les  agitent,  comme  fi  ces  troubles 
n’étoient  point  paffagers  , & comme  fi  les  commiffaires  ci- 
vils que  l’Afiemblée  nationale  a prié  le  roi  d’y  en- 
voyer , ne  dévoient  pas  procurer  d’eux-mêmes  ces  détails 
fans  qu’ils  caufent  la  plus  petite  furchargé  de  peine  au 
nnniftre  ? 

Il  eft  donc  très-peu  raifonnable  de  propofer  de  faire  un 
miniftre  des  colonies , qui  d’après  le  projet  du  comité  , 
dont  l’on  pourrait  inférer  que  la  partie  de  la  juftice  dans 
les  colonies  appartiendra  au  miniftre  de  la  juftice  du 
royaume , n’auroit  pas  de  quoi  employer  douze  commis, 
ni  de  quoi  s’occuper  foi-même. 

Il  eft  donc  très-peu  raifonnable  de  faire  un  miniftère 
pour  la  marine  feulement,  lorfque  ce  miniftère  ne  pré- 
fente plus  que  des.  opérations  moins  nombreufes  qu  au- 
trefois , indépendamment  meme  du  retranchement  qui 
en  détacheroic  les  colonies. 

J’irai  même  plus  loin  , Meilleurs , fur  ce  point , 8c  je 
dirai  qu’il  y auroit  peut-être  un  grand  inconvénient  po- 
litique a former  actuellement  un  miniftère  qui  ne  com- 
prendront que  la  marine  , parce  que  ce  fyftènae  tendroit 


H 

en  quelque  forte  à faire  de  la  force  navale  un  corps 
absolument  à part  ; ce  qui  contrarierait  même  toutes 
vos  vues  fur  la  marine  , 8c  les  bafes  conDitutionndles  que 
vous  lui  avez  déjà  données.  11  eft:  bon  que  tout  lui 
rappelle  cette  vérité,  trou  long-t  mps  méconnue  , que 
fon  but  n’eft  autre  chofe  que  la  proteâion  du  com- 
merce : ce  qui,  je  lobferve  en  pa liant , prouve  que 
ies  colonies  doivent  être  dans  un  rapport  immédiat  cC 
continuel  avec  la  marine.  Je  dis  que  ce  qui  affoibhroit 
cette  vérité  feroit  mal  vu  , quoique  perfonne  ne  foit  plus 
convaincu  que  moi  que  les  qualités  les  plus  effentiellcS 
diftinguent  notre  marine,  à laquelle  il  ne  manque  peut- 
être  que  l’oubli  de  qu  lques  préjugés  deftruéleurs  de  toute 
émulation  , pour  être  la  première  marine  de  1 Europe. 

Mais  ce  que  la  faine  politique  femble  refafer  de  per- 
mettre a b égard  d’un  miniftère  de  la  feule  marine  , elle 
le  défend  quand  on  veut  féparer  le  miniftère  de  la  ma- 
rine de  celui  des  colonies. 

Je  fuis  tout  affi  fufceptiWe  qu’un  autre  de  payer  un 
tribut  a 1 amour-propre , qui  confeilîe  a des  colons  de 
trouver  flatteur  d’avoir  un  mini  Are  des  colonies. 

Je  fuis  au fii  fenfible  que  qui  que  ce  foit  aux  motifs 
d'affe&ion  du  corps  légiflatif  , invoques  par  le  comité  à 
l’appui  de  fon  opinion  8c  j’éprouve  , à cet  égard , un 
fentiment  que  mes  compatriotes  partageront  tous. 

Mais  fi  la  France  nous  aime  comme  j en  fus  convaincu, 
il  en  eft  une  preuve  éclatante  qu’elle  ne  peur  refîner 
à notre  amour  pour  elle,  c’eft  ae  voubir  nous  confcrver } 
fi  tel  eft  fon  deftr,  comme  tel  eft  ion  intérêt,  quelle 
n’oublie  pas  que  i unique  moyen  coniervateur  des  colo- 
nies, c’eft  la  marine  ; & qu’au  lieu  de  nous  CiOigner  de  ce 
moven  , il  faut  le  rendie  inféparable  de  Un  oojet. 

Ét  ce  plan  néceflaite  i la  gloire  & au  bonheur  du 
royaume  & des  colonies , échappe  au  comité!  Il  .epare 
lesreffources  des  befoins  ; il  voit,  fans  frémir  , ks  lenteurs. 
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es  indecifions , les  rivalités  qui  peuvent  s’élever  entre  deux 
nnnutres;  tandis  que  1 effet  d’une  feule  volonté  fait  dif- 
paroitre  ces  obstacles  dont  l'effet  eft  incalculable! 

i»  ’ aj-^9a,eu  ^ occalion  de  dire  ailleurs  que  pendant  près 
d un  liecle  les  officiers  de  la  marine  royale  s’étoient  dé- 
tendas  o obéir  aux  gouverneurs  de  ces  colonies , pour  l’uti- 
lue  desquelles  la  marine  exifte  principalement.  Les  maté- 
riaux de  mitoire  de  ces  poffeffions  lointaines -ne  m’ont 

rli!Vu°Pft)1'ert  Ü 'éie?1P!es'  depuis  les  campagnes  du  maré- 
chal  dEftrees  jufqua  nos  jours , de  difcuffions  & de  dé- 

mdCS  cf".n  om  Peut-être  que  trop  influé  fur  les  événe- 
mens  publics  On  a vu  l’ancien  gouvernement  qui  étoit  la 
réunion  la  plus  bizarre  & la  plus  difficile  à expliquer  du 
ddponfme  qm  vouloir  tout,  & de  la  foiblefle  qui  laiffoit 
, -uvanir,  réduit  a imaginer  des  grades  fidifs  dans 
h manne  pour  es  chefs  des  colonies,  afin  que  la  marine 
qui  ndhmo.t  alors  rien  d légal  d’elle-même,  parût  du 
motns^vou  habille  ^autorité  à laquelle  il  lui  falloir  obéir. 

oe  ordres  fcanctaleux  exiftoient  cependant  lorfque 
1 .mpulflon  cto, t donnée  par  le  même  minière,  aux  Lens 
de  la  manne  & d ceux  des  colon, es  ; & que  f’n“  dore 
s ils  la  reçoivent  déformais  de  deux  points  différera  ? ' ‘ 

,b  cependant  cette  divergence  dans  les  mouvemens 
que  le  comité  vous  propofe  d’adopter.  A-t-il  bien  réfl-’ 
ch,  a.,  danger  effrayant  d'envoyer  1 plnfie  r S-  I 

lieues  des  moyen,  don,  la  difpolîtion  appartiendra  à'ceini 
qui  n ayant  aucune  influence  HirrA  V,, 
faudra  nmréa  r *r  j ï , & ■ U!r  les  lleüx  quil 

pendante  de°ceox 

& l'adminülrarion  de  c«  n’riine,  1““™“ 

térSraT'  ”,  “j’", ‘re  Js  «*»*»  leur  défenfe  i„. 

Mais  l’eVîtcn  U * ;îiarine  *eur  âéfenfe  extérieure 
îviais  Iup.it  conçoit-il  que  ces  deux  défenfes  n ,.;iL 
feparees  & difeinte?  • Qv^nits  puiüent  etre 

•La  défenfe  extérieure  efl:  favotifée  ,V  . ~ 

*avoiuee  ex:  augmentée  par 
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les  batteries  des  cotes  , par  les  fortifications , par  les  fe- 
cours  en  hommes  3c  en  vivres  qu’on  procure  à une  e (ca- 
dre y a une  armée  navale;  3c  la  défenfe  intérieure  eft  à fon 
tour  favorifée  ôc  augmentée  par  le  feu  des  vaifleaux , par 
leurs  croihères  , par  les  fecours  d’hommes  3c  de  vivres 
qu’ils  peuvent  procurer  pour  un  mouvement  militaire , 
par  les  moyens  de  tranfports  qu’ils  offrent , afin  d’aug- 
menter la  réfiftance  dans  un  point  attaqué  ou  menacé  ; en 
un  mot , j oferois  prefque  dire  que  l’intérieur  d’une  co- 
lonie ne  peut  être  bien  défendu  que  par  des  ouvrages 
avancés  , & ces  ouvrages  ne  fauroient  étte  autre  cliofe 
que  des  vaifleaux.  Mais  il  y a entre  les  moyens  du  dedans 
& ceux  du  dehors,  une  dépendance  3c  un  rapport  qu’il  faut 
conlerver,  bien  loin  de  tendre  à di  viler. 

Dira-t-on  que  les  mefutes  auront  été  concertées  entre 
les  deux  miniftres  ? Mais  i!  y aura  l’inconvénient  de  l’at- 
tente & de  la  néceflité  de  réunir  deux  opinions. 

Mais  alors  il  faudra  fans  ceffe  placer  l’un  des  chefs  fous 
les  ordres  de  l’autre;"  ce  qui , dans  la  fuppofition  qu’ils 
appartiendront  à deux  miniftres  différens , n’eft  pas  propre* 
à faire  efpérer  un  grand  accord  dans  l’exécution. 

On  m objectera  peut-être  que  chez  un  peuple  libre, 
qui  veut  que  l’intérêt  de  l’état  l’emporte  fur  toutes  les 
confidérations  individuelles , des  punirions  éclatantes,  des 
refponfabilitès  folemnellement  exercées , apprendront  à 
ceux  qui  auront  écouté  leurs  pallions  que  la  patrie  n’eft 
pas  impunément  négligée.  Infuffilante  relTource  quand  elle 
eft  tout  ce  qui  refte  pour  tenir  lieu  , par  exemple,  de  la 
perte  d’une  importante  colonie  1 Mais  l’intérêt  même  de 
cette  refponfabilité  eft  qu’il  y ait  unité  lorfquil  faut* 
l’exercer.  Comment , avec  le  concours  de  plufieurs  mi- 
niftres , pourrez- vous  toujours  difeerner  ce  qui  fera  jufte- 
ment  immuable  à l’un  ou  à plufieurs  d’entre  eux,  dans 
des  faits  qui  fe  feront  pafiés  à plufieurs  mille  lieues  ? Plus 

il  y aura  de  volontés  agitantes  , plus  il  fera  difficile  de 

fc  parer 


féparer  ce  qui  fera  l’effet  de  chacune  d’elles:  & cetre 
refponfabilite  qui  fera  plutôt  un  mal  néceffaire  qu’un  bien 
ree  , puifqu  elle  n aura  heu  qu’à  caufe  de  maux  déjà  pro- 
duits, vous  échappera  le  plus  fouvenr.  D’ailleurs , Meneurs 
i y a tant  cie  manières  d’employer,  même  fans  les  laiffer 
apercevoir,  la  malveillance,  le  défaut  d’intérêt,  pour 
faire  avorter  un  projet  qu’on  n’a  pas  concu  ou  auquel 
°n  eft  contraire  qu’il  eft  dangereux  de  lailfer  à plu  (leurs 

éclore  1 co  faCrt9  ,fC  fe  c°mraner-  La  conftitution  fera 
eclore  a coup  fur  de  grandes  vertus  publiques,  mais  le 

k ôtmîT  aV01i  ? C°nftltUtlon  bien  antérieurement  * 
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Va  a vu  que  le  projet  du  comité  porte  mie  \\A  - 
mllrarion  & la  policj  àes  dates  des  XI  “ et  tî 

d’appartenir  ail  département  de  la  îatine’  ifT1*™' 

puiltjne  XpoteŒon 

traire  au  departement  des  colonies.  PP  ' ’ ° n~ 

J-  admimftration  des  claftès  a toujours  été  ^ an. 
entre  les  mains  d’officiers  coloniaux  très  diftin^  A 
miffiaires  aux  claffies  de  France  ‘ „ f diljln&  des  com- 

mtendans  & ordonnateurs  des  ’cdonieT  U 7^  ^ 

tement  il  y eût des  1 7 l mténear  d’™  dépar- 
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pat  les  décrets  de  l’ A Semblée  nationale  le  concours  des 
municipalités  eft  nécelîaire  dans  la  partie  des  claflesj 
décrets  qui  en  les  fuppofant  modifies  pour  les  colonies, 
ne  peuvent  manquer  d'y  être  appliques  quant  a leur  but, 
qui  eft  d’empêcher  tous  les  abus  dont  cette  partie  da  - 
miniftration  eft  fufceptible , & qu  il  ferait  trop  aife  de 
reproduire  & de  multiplier  a d aulli  grandes  diLances. 

Quant  à la  police  des  ports  & des  rades  dans  Ls  co 
lonies  il  eft  vrai  qite  les  officiers  de  la  manne  ont  fouvenc 
cherché  à s’en  emparer;  mais  cette  tentative,  qui  a donne 
i;  a plus  d’une  conteftation  grave,  a toujours  échoué, 
& cette  police  eft  conftamment  reftée  à l’autorité  locale, 
rui  a encore  pour  elle  le  bènéhce  de  la  poffeluon. 
h Comme  U nÿ  a point  de  ports  dans  la  plupart  dcscolo- 
p Tété  éiblî  que  les  bâtimens,  avant  leur  déclara- 
" d’arrivée  aux  amirautés , & après  avoir  pris  les  ex- 
«V. rions  oour  leur  départ , feraient  fournis  aux  memes 
P.e0VaOnS  1 b-s  rades  de  France  , & que  , pendant 

l?r»ft-qde  leur  féjour,  ils  feroient  regardés  comme  étant 

dans  port  où  la  marine  militaire  ne  peut  avoir  aucune 

efpèce  dimpe&ton.  cette  jnfpeaiori  militaire  dans  les 

Et  que  Ja 1 ? Far-tout  les  bâtimens  marchands 

rades  memes  de  - ^ k loi . & certes,  c’eft  au 

”e  vont  pks  et  adminiftrateurs  & aux  m- 

depatteme.it  1 - " doit  appartenir  dans  les  colonies 

banaux  des  fo.o^s  q^d 

texecutteutÿ  difficile  de  déterminer  les  colons  â 

H ferait  m-uum  _ & rades  dans  fon  influence 

s’interdire  la  .pom  P , ;e3  parce  qu’il  faut  re- 
fur  la  paix  intérieure  «Us  c~l°‘r  ' ’ P , ,Les  forment 


717 'un,  üle  , les  ports  & les  rades  forment 
marquer  que  ua^î»  u - : > 1 r.  ; 
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fur  la  pan 

dans  une  me  , -y  , >•  r.e 

&■  font  fl  je  puis  le  dire , les 

fes  abords  externes,  U maieur  d’env 


les  abords  externes,  ^ donc  »ü0.  intérêt  majeur  d’env 

prands  chemins.  - y dirigée  de  l’intérieur  & ap- 

olover  une  furvenlance  ,acuv 
pliquée  pat  la  puiflance  local.. 
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Je  ne  puis  m’empccher  d’obferver  en  ce  moment , 
une  chofe  qui  me  frappe  dans  toute  la  partie  du  projet 
du  comité  relative  aux  fonctions  des  deux  miniftres  de 
la  marine  8c  des  colonies,  8c  qui  peut  échapper  facile- 
ment à des  perfonnes  pour  qui  les  objets  ne  font  pas 
tres-faniiiiers.  C eft  ci  abord  que  1 jdee  de  la  divifion  des 
deux  départemens  fo;t  venue  lorfque  le  minière  oui  les 
réunit  en  ce  moment,  ne  ce  (le  de  publier  que  tel  eft 
fon  vœu.  Ceft  enfuite  que  le  miniftère  de  la  marine 
emporte  prefque  tout  dans  le  partage,  8c  que  ce  foit  fous 
le  mi  ni  fier  e d un  officier  de  la  manne  que  cette  diftri- 
bution  fe  fait  , Ion  qu’il  n’y  a pas  de  mimftre  des  colonies 
pour  le  contredire.  C eft  enfin  que  forgamfation  propofée 
pool  le  miniftere  de  la  manne  realife  un  plan  bien  ancien, 
toujours  repoufle,  mais  toujours  reproduit,  c’eft-à  dire, 

1 etablifïement  d espèce  g amiraux  dans  les  colonies,  qui 
exerceiont  une  autorité  en  quelque  forte  indépendante  de 
celle^des  gouverneurs,  «Se  dont  on  prétend  que  l’exemple 
eft  tiré  des  colonies  angloifes. 

deux  premières  circonftances  ne  me  paroifient  pas 
faites  pour  répandre  la  défaveur  fur  1 ’oppofition  que  je  forme 
a la  leparation  des  deux  départemens  ; 8c  je  dis,  fur  la  trei- 
îeme,  que  dans  prefque  toutes  les  colonies  anuloifes , 
les  gouverneurs  ont  pat  leur  commiffion  le  commande- 
ment aes  forces  de  terre  & de  mer,  & qu’ils  font  en 
outre  chargés  de  la  vice-amirauté,  c’eft-à-dire,  de  la 
connoiüance  de  toutes  les  conteftations  8c  de  tous  les 
e îts  maritimes.  A la  vérité,  leur  autorité  ne  s’étend 
pas  fur  les  hommes  de  la  marine  royale,  lorfqu’ils  n’ont 
pas  commis  les  délits  à terre  , parce  qu’alors  ils  font 
ioumis  a la  cour  martiale*  mais  puifqu’à  préfent  le  code 
penal  de  la  manne  a ftatué  fur  ce  point,  il  n’y  a pas 
ce  radon  pour  qu’il  exifte  des  amiraux  François,  qui 
aillent  au  loin  réveiller  l’idée  d’une  puiflance  qui  trou- 
vcroit  Peut'Ctre  dans  l’exercice  de  fes  prérogatives  celle 
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de  rivalifer  avec  les  gouverneurs,  fur  lefquels  je  crois 
qu’il  faut  faire  porter  toute  la  refponiabilité  de  la  con- 
fervation  des  colonies. 

Au  furplus,  quand  bien  même  on  offriroit  quelque 
exemple  de  cette  efpèce  d’indépendance  du  chef  des  forces 
navales  dans  une  colonie  angloife , je  dirois  encore  que 
la  conftitution  angloife,  laiflant  la  nomination  de  prefque 
toutes  les  places  au  roi,  & les  colonies  n’ayant  prefque 
aucun  rapport  avec  le  parlement , ces  mefures  particulières 
peuvent  s’exeufer , mais  qu’elles  feroient  incompatibles 
avec  notre  conftitution  qui  n’offriroit  aucun  point  de 
contaft  entre  un  amiral  françois  indépendant,  de  les 
agens  électifs  de  l’adminiftration  intérieure  d’une  colonie 
qu’il  feroit  chargé  de  protéger.  Enfuite  on  doit  aufli  compter 
pour  quelque  chofe  l’organifatidn  même  de  la  marine 
angloife. 

Ce  n’eft  pas  fans  un  but  réel,  que  je  vous  offre,  Mef- 
fieurs,  cette  dernière  obfervation , parce  qu’elle  répond  en 
partie  à une  objedfcion  que  quelques  perfonnes  ont  faite  a 
mon  plan , en  citant  l’Angleterre  qui  n’a  pas  réuni  fes 
colonies  à fa  manne.  Il  faut  conhderer  que  cep  exemple 
eft  accompagne  de  circonftances  particulières , d abord  en 
Angleterre , il  n’y  a pas  un  véritable  mimftre  des  colonies , 
mais  une  amirauté  compofée  de  fept  lords.  En  Angle- 
terre, le  département  des  colonies,  avec  quelques  reftric- 
tions , appartient  à celui  des  deux  fecretaires  d état  qui 
eft  chargé  du  département  de  l’extérieur*  mais  il  exiite 
un  comité , ou  une  commiffion  du  confeil  du  roi , compofé 
de  19  membres,  qui  examine  préalablement  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  de  les  colonies  indépendamment 
d’un  autre  comité  pour  les  Indes  orientales.  Aitni  les 
objets  coloniaux j d’abord  approfondis  dans  ce  comité, 
fe  trouvent  unis  à ce  qui  en  Angleterre  forme  un  point 
capital  Ôc  en  quelque  forte  indiviûble  d avec  la  marine , 
c’eft  le  commerce.  Et  cette  marine  de  1 Angleterre  a une 
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fi  longue ^habitude  d être  la  gardienne  de  ce  commerce  • 
elie  ell  li  conliderabie  pour  ce  qu’il  faut  conferver  de 
colonies  qui  ne  peuvent  être  comparées  aux  nôtres  quant 
a l importance , qu  on  peut  dire  qu’en  Angleterre  la  marine 
elt  coordonnée  au  commerce  dont  les  colonies  font  une 
parue,  ce  qui  n’a  aucune  analogie  avec  le  projet  du  comité 
qui  dmfe  lans  ceffc  toutes  ces  chofes,  & auquel  je  rap^ 
p.  :e  que  1 Angleterre  n’a  jamais  eu  de  minillre  des 

C£oTrZ  qUe,düP-t  \76*  /uTqu’en  l7Sx,  & qae  c’eft 
lo  is  cette  adminiftration , que  l’Angleterre  a perdu  fes 
colonies  feptentnonales.  F 

Le  comité  enlève  encore  au  département  des  colonies 
es  confulats , pour  en  enrichir  le  département  de  la 
manne.  Je  me  demande  fous  quel  point- de- vue  le 
omitea  pu  confiderer  les  confulats  pour  les  placer  ainfî. 
;S;'  ies  a v.ü^  co.mme  des  établillemens  cau&  par  le 

commerce,  il  devoir  pour  être  conféquent  avec  lui-même, 
Ls  donner  au  minillre  de  l’intérieur  qu’il  a <*rati^  du 
commerce  maritime.  S’il  les  a aperçus  comme  d^ct 

aîi  min  Am  "cg”J‘anons  P°h“ques  » i]  devoir  les  accordée 

de  r 4fnor“  âlfes  T"S-TCS  CO,îime  Ics  négociateurs 
M,  q r ce u x au-delà  du  cap  de  Bonne-hfpérance 
Ma  s il  me  lemble  qu’il  eft  impciffible  de  confié Ts 
onlulars  autrement  que  des  dépendances  du  compare- 
extérieur,  bi  ,e  parcours  ledit  du  mois  de  Juin  ty'7t 
qui  attribue  aux  confuls  des  fonctions  concentieufe  7 il 

font  uns  eCnadio5°UV  â r°Cf fi°n  du  commerce  qu'ils 

donc  |es  »“,r  1 

donne  ^Mais'n"  Sert  U f'  * pr,OKaion  S“'e|Ie  1»K 

c n±‘cé {ïïst c°r™ 

aux  colonies,  au  moms  aulïï  protêts  oar  lî  af,pll<îller 
les  confulats.  protèges  par  la  marine  que 

Je  ne  cenfure  cependant  point  l’ateribution  patricnlièr» 
Opimon  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry . £ ^ 
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qui dans  îe  fyftême  fuppofé  de  la  divifion  des  deu* 
départemens,  donnèrent  les  établi  (Te mens  des  régences  de 
Barbarie  Ôc  de  l’empire  de  Maroc  à la  marine.  Je  fais 
que  l'exception  relative  à ces  confulats  fevoit  fondée 
fur  ce  qu’on  ne  négocie  guères  avec  ces  pu  i fiances  , 
que  les  armes  à la  main.  C’cft  un  ancien  ufage , qu’il 
foroit  très-  imprudent  cte  changer.  Mais  ces  motifs  nont 
aucune  application  aux  échelles  du  Levant  ou  nos  fré- 
gates ne  /e  montrent  qu’en  temps  de  guerre  pour  pro- 
téutr  les  bâtimens  marchands,  contre  les  corlaires  des 
pui  fiances  belligérantes. 

Cn  paraît  sforre  appuyé  au  comité  pour  la  ciaffîfication 
de  quel  ci  u ( s comidats  , fur  ce  que  les  confiais  auront  a 
vifer  les  tôles  d’équipage  des  navires  du  commerce, 
quelquefois  des  fecours  à fournir  aux  vai fléaux  ^ du  roi 
qui  forment  des  relâches.  Mais  ces  formalités  d un  mi- 
tant, de  ces  fecours  accidentels,  peuvent-ils  1 emporter 
fur  l'intérêt  continuel  du  commerce  maritime  Ôc  fut  les 
relations  néceflanes  qu’il  établit,  par  exemple,  entre  ies 
confulats  de  l’Amérique  fopteotrionale  & les  colonies? 
Et  fi  ces  confié  évadons  du  vifa  des  rôles  & des  relâches, 
font  aux  yeux  du  cornue  d une  fi  haute  importance  , 
pourquoi  dans  fon  plan  de  divifion  ne  ies  a-t-il  pas  fait 
valoir  pour  donner  à la  marine  les  comptoirs  de  1 Inde 
& ceux  d’Afrique,  où  il  y a auffi  des  rôles  d équipage 
& des  relâchés  de  vaiflçaux  du  roi.  Les  confulats,  les 
états  de  Barbarie  & Maroc  exceptés,  font  de  leur  nature 

dépendons  du  commerce  qui  les  a créés. 

Et  ne  perdez  pas  de  vue,  Meffiéurs,  ce  que  je  vuns 
de  vous  dire  du  rapport  intime  de  ceux  de  ’ Amérique 
feptentrionale , avec  les  colonies.  C eft  par  les  confuls 
que  les  adminiftratôurs  des  colonies  qui  ont  avec  eux  une 
correfpondance  très-exa&e,  font  avertis  des  arméniens 
fnits  pour  ces  dernières  dans  le  continent  américain, 

xmi  te  ^ats  çfo  chargement  & furveillent  le  dechar- 
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pjt.r  la  m.riopoie,  a caufe  de  la  contrebande  oi  e ce. 
retours  peuvent  favotifer.  S'il  eft  forti  „„  l-v  9 

I on  fulpefle  4e  fiaude , 1 W l ïll  <|u' 

n“r kTis'  T'- ‘ infpe,2e'’"'  n’  sW™nenc  f°"k°i‘”u! 

ïS.fS’iE" r?al“  f Xb,i*"'  «• 

OU  «corn,  de  manœuvres  & de  opérat.ou,  Si  ' ’ 
u commeuc  national.  Durant  la  dernière  guerre  des 

fe=»f  <"**>*  venoLMVutl 

coiaXce  Xl'rV'  ^ T T'""’”*  dans  les 
à ce  dèÇardre.  £*££ 
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inconvéniens  è.  tvit  en  il'  ? COi°,)ics  n°Irioir  que  des 
divife  ce  qui  ’eft  fîiïï  i“  t"”"5''  .*  1“>lle  & 
même  Ju  Je |c  £ JT"/  f°'met  1“'"» 
Cuisant.  co,e  m,c“  Cc,m<  par  l'exemple 

enSrdfXioft  Tlïard1!? *'  Ju  > « 

d -Afrique,  que  ce? «abliireXP,‘°do,u  if f„,  1 '*  ^ 
qje  1 importance  n eft-  n^e  ^ nc  U . l1^  convenir 

k ca,cuI  de  ce  q„i  in^e/IdTa^Francc^  a”'"  T§‘  da”S 
quatre  m milite  différens  & exiirS’  dePena?),t  da 

leuf  concours.  En  effet  ù & p3r  con{equent 

> les  négociations  avec  les  rois  de 


Guinée  appartiendroient  au  miniftre  des  affaires  étrangères  ; 
les  détails  de  la  police  des  équipages  des  bâtimens , ati 
irfiniftre  de  la  marine*  les  mefures  du  commerce  fait 
dans  ce  lieu  , au  miniftre  de  l intérieur  ; & enfin  l’a-d- 
xniniftration  de  les  dépènfes  comme  colonies,  au  miniftre 
des  colonies.  J’avoue  qu’il  m’a  fallu  lire  plufieurs  fois  le 
projet  de  décret  qui  vous  eft  propofé,  pour  me  perfuader 
moi-même,  que  je  n’invéntois  pas  à plaifir  cette  étrange 
bigarrure. 

Enfin  ce  n’étoit  pas  affez  que  d’avoir  un  miniftre  placé 
à un  immenfe  éloignement  des  objets  qui  lui  feroient 
confiés,  il  femble  qu’on  ait  voulu  le  réduire  à une  efpèce 
de  nullité  après  l’avoir  décoré  de  ce  titre  qu’on  croiroit 
imaginé  comme letoient,  dans  l’ancien  régime,  une  foule 
de  qualifications  deftinées  à farisfaire  la  vanité  ou  à devenir 
le  prétexte  de  gros  appointemens  pour  quelques  favoris. 
Oui,  Meilleurs,  l'on  a enlevé  au  miniftre  des  colonies 
tous  les  moyens  de  les  fervir , de  on  a fait  faire  en  quelque 
forte  le  blocus  de  ces  utiles  établiflemens  par  la  marine. 
Si  le  miniftre  des  colonies  veut  y écrire  pour  s’a  durer, 
par  exemple,  comme  aujourd'hui  , la  remife  des  lois  de 
des  dépêches  qu’il-  y adrdîera,  remife  qui  peut  intéreffer 
le  fort  de  l’état  entier,  il  faudra  qu’il  recoure  à des  agen* 
du  miniftre  de  la  marine.  S’il  projette  une  expédition, 
il  faudra  qu’il  la  combine  avec  le  miniftre  de  la  marine. 
Les  difpofîrions  , les  raffemblemens , les  départs,  les  tranf- 
ports  ; tout  fera  dépendant  du  miniftre  de  la  manne. 

Celui  qu’il  aur-a  chpifi  pour  chef  de  la  plus  impor- 
tante colonie,  travèrfera  les  mers  dans  un  vaifleau  du 
département  de  la  manne,  arrivera  dans  une  rade  des 
colonies  encore  dépendante  du  miniftre  de  la  marine, 
débarquera  dans  un  point  où  fera  encore  exercée  la  police 
des  officiers  de  port*  obéiffant  au  miniftre  de  la  marine; 
& ne  lb  trouvant  réellement  fur  le  territoire  du  départe- 
ment des  colonies  qu’en  s’écartant  au  rivage,  il  Croit 
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circonfcrit  dans  les  limites  étroites  du  régime  intérieur, 
qui  borné  lui-même  par  la  nouvelle  conftitution  coloniale 
rendroit  Ion  rôle  très-peu  important  & le  miniftère  des 
colonies  prefque  nul. 

Si  de  cerre  colonie  chef-lieu  de  fa  réfïdence , ce  o-0u~ 
verneur  veut  palier  dans  les  autres  ides  de  fon  gouverne- 
menr  il  retrouve  au  rivage  l’autorité  & l’influence  du 
mimltre  de  la  manne;  s’il  veut  s’adrelTer  à l’Amé- 
rique feptenmonale  pour  l'article  des  fubfiftances,  il  ne 
peut  y recourir  qua  des  conduis  etrangers  au  département 

Le  cabotage  des  colonies  fe  trouve  auflî  par  le  proiet 
e patrimoine  au  mmiftre  de  la  marine.  Ce  cabotage  qui' 
n eft  communément  qu’un  mouvement  relatif  aux  befoins 
e intérieur  fera  néanmoins  fournis  à la  marine  mili- 
taire feparee  des  colonies;  & l’habitant  qui  fait  des  char- 
rois par  eau,  deviendra,  pour  ainfi  dire,  jufticiable  d’un 
commandant  de  ftation  navale,  d’un  officier  quelconque 
commandant  un  batiment  de  la  marine. 

Je  dis  quil  feroir  împoffible  d’arriver  à une  combi- 
na on  plus  malheureufe.  II  n’y  manquoic  qu’une  fingû- 

coUni'  C et0,t  f kay  rec°mmander  au  miniftre  des 
ornes,  apies  lavoir  livre  a une  honteufe  impuiffiance 

e urveiller  ôc  de  icconder  les  progrès  de  l’agri  culture 

& du  ~erce  des  colonies.  Er  quel  eft  donc  Ve  corn! 

perce  different  de  celui  dont  on  gratifie  le  miniftèm  de 

intérieur?  Quelle  eft  donc  la  protedion  qui  tel  ou 

inérari  mCTCC  ’ 01M'o,n  n’a  Plus  à & dation  nf  les 
opérations  navales,  ni  les  convois  des  flotte?  marchandes 

p les  croffières  lut  les  côtes  des  colonies,  nfles  ïnoveT ’ 

contre  la  contrebande,  ni  les  correfpondances  qui  k fu 

veillent  ou  qui  procurent  des  fubfiftances  ? J 

T-ft  rdr  01'  eU  fn  VU£  dans  cette  étrange  organifation  > 

Jsfïïïïî  coLe 

* ^cuament  eux-memes  contre  elle. 
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\ oiis  avez  pu  lire  , Meilleurs,  ce  que  M.  Lafnier , parlant 
au  nom  du  comité  d’agriculture  & de  commerce , à fait 
imprimer,  & vous  connodïèz  par  là  les  plaintes  du  com- 
merce. Eft-ce  l’intérêt  des  colons?  Je  le  répète,  Meilleurs  ; 
nous  n’en  avons  qu  un  : c’eft  de  ne  pas  celle»'  d’étre  Fran- 
çois; 8c  fi  nous  en  avions  d’autres,  celui-là  les  feroit 
taire  tous  impérieufement.  Je  demande,  moi  colon,  moi 
député  colonial,  que  les  colonies  de  la  marine  ne  forment 
qu’un  feul  mmiftère,  8c  ce  vœu  que  j’ai  imprimé  depuis 
fix  mois,  répond  allez  à l’efpèce  d’injure  que  le  comité 
d’agriculture  ce.  de  commerce  a faite  aux  colons  en  paroif- 
fiant  croire  qu’ils  délireraient  une  défumon  qui  pourroit 
produire  la  féparation  des  colonies.  Ces  poflelfions  utiles 
peuvent  mieux  fe  paiïer  que  jamais , des  foins  d’un  miniftre 
particulier,  puifque  les  colons  ont  part  à leur  adminifi* 
nation , pui (qu’ils  ont  des  députés  au  corps  légiflat if.  J’ai 
bien  entendu  dire  qu’un  miniftre  des  colonies  mettrait: 
tout  fou  amour  propre  à les  fervir;  mais  comment  faire 
penfer  que  cet  amour  propre  fera  moindre , précifément 
parce  que  le  miniftre  aurait  par  l’union  des  deux  dépar- 
temens,  plus  de  moyens  d’être  utile. 

Je  fais  encore  qu’on  parle  de  l’éloignement  du  miniftre 
aéfcuel  pour  conferver  cette  union  ; mais  je  ne  fuis  point 
touché  d’une  opinion  que  les  troubles  aéluels  des  colonies 
ont  pu  infpirer  naturellement  à un  officier  de  la  marine , 
qui  voit  au  furplus  qu’elle  peut  être  favorable  à une 
autre  opinion,  qui  flatterait  le  corps  dont  il  eft  membre. 
Je  lui  oppofe  à lui-même  ce  qui  vient  de  fe  paffer  pour 
l’expédition  des  ides  du  vent , qui  a néceffité  le  concours 
du  miniftre  de  la  guerre.  Quand  nous  preflîofis  le  mi- 
niftre delà  marine j il  étoit  tout  prêt,  difoit-il,  8c  les 
retards  venoient  du  département  de  la  guerre.  A la  guerre, 
on  nous  difoit  que  le  miniftre  de  la  marine  ne  s étoit 
point  expliqué  fur  certains  points;  plus  de  deux  mois  fe 
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font  éboulés.  Pendant  ce  temps  la  guerre  civile  fe  pro- 
longeoit  à la  Martinique;  partie  des  fonds  que  l’état  y 
envoyoit  en  pialtres^  tomboit  au  pouvoir  de  foldats  révoltés. 
Jugez  par  ce  fait  arrivé  dans  un  temps  de  paix  extérieure, 
de  ce  que  deviendroient  toutes  les  opérations  pour  les 
colonies,  s’il  falloir  encore  additionner  de  nouvelles  volontés 
pour  les  réalifer.  M’oubliez  pas,  Meilleurs , je  vous  en 
conjure  , au  nom  facré  de  la  patrie  , que  les  colonies 
de  la  France  ont  befoin  de  toute  fa  marine,  que  leur 
confervation  Ôc  même  la  fécurité  de  leurs  habitans  feront 
toujours  dépendantes  des  combinaifons  navales,  puifque 
la  fupériorité  des  efcadres  fixera  prefque  toujours  leurs 
deftinées;  fongez  enfin,  que  la  pmfîance  qui  vous  envie 
leplus  ces  riches  polïeffions,  efl:  une  puiflance  toute  navale  ; 
que  fes  nombreux  vailïeaux  couvrent  les  mers , 8c  que 
l’erreur  la  plus  funefte  que  vous  pailliez  commettre,  c’eft 
de  croire  que  vous  publiez  garder  vos  colonies^  fi  vous 
faites  porter  la  refponfabilité  de  leur  confervation  fut-  plus 
d’une  tête. 

Telles  font,  Meilleurs,  les  longues  mais  indifpenfables 
obfervations  que  mon  attachement  pour  la  conftitution  , 
mon  defir  ardent  de  voir  la  France  toujours  allez  puif- 
faute  pour  aflfurer  le  bonheur  des  François,  8c  mon  invio- 
lable amour  pour  les  colonies,  dont  l’une  m’a  vit  naître > 
ont  voulu  que  je  foumiiFe  à votre  fagefie.  En  les  pré- 
parant , mon  efprit  étoit  toujours  occupé  de  cette  confia 
dération  majeure,  c’efl:  que  le  fyftême  de  réparation  du 
département  de  la  marine  8c  des  colonies  menoit  8c 
ma  patrie  8c  les  autres  colonies  au  plus  grand  de  tous 
les  malheurs  : celui  de  ceflfer  de  faire  partie  d’un  empire' 
qui  n a plus  rien  a defîrer , 8c  qui  ne  peut  craindre  que 
fes  propres  fautes.  Heureux  fi  mon  zèle  avertit  utilement 
fes  repréfentans  de  n’en  pas  commettre  une.  C’eft  dans 
cet  efpoir  que  je  vous  préfente  le  projet  de  décret  fiüvant* 
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Les  miniftres  feront  au  nombre  de  cinq  , favoir  le 
miniftre  de  la  juftice,  le  minière  de  l’intérieur,  le  mi- 
niftre de  la  marine  8c  des  colonies,  le  miniftre  de  la 
guerre  8c  celui  des  affaires  étrangères. 

Je  me  réferve  de  propofer  à l’AfTemblée  , s’il  y a 
lieu  , les  détails  de  la  iubdivifion  fuivante.  ? 

Le  miniftère  de  la  marine  8c  des  colonies  fera  divifé 
en  deux  feérions  à la  tête  de  chacune  defquelles  il  y aura 
un  dire&eur-général. 

Décret  du  9 Avril  1-791. 

L’Àlfemblée  nationale  décrète  que  la  marine  8c  les 
colonies  ne  formeront  qu’un  feul  département. 
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